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SUR LES

CHAPITRE l Dispositions générales

But du règlement

1.1 But du règlement

Art. 1

a) Le présent règlement a pour but d'organiser la construction
afin

— d'assurer une conception et une exéc.ution des bâtiments
conformes aux règlesi de la sécurité, de l'hygiène et de
l'esthétique,

— de garantir une utilisation judjcieuse et rationnelle du ter-
ritoire communal,

— d'assurer une utilisation rationnelle des moyens publics,

— de protéger les valeurs historiques et culturelles- ainsi que
les sites naturels dignes d'intérêt.

b) II définit les. droits et les devoirs des citoyens et de la com-
mune eh matière de construction et d'utilisation du sol.

Bases légales

1.2 Bases légales

Art. 2

a) Les dispositions prévues dans le présent règlement sont ba-
sées sur les prescriptions cantonales en matière de construc-
tion et autres domaines s'y rapportant.

b) Restent réservées les dispositions édictées par la Confédéra-
tion et le Canton, ainsi que le droit des tiefs.

1.3 Organes responsables

Art. 3

Organes responsables a) Le Conseil municipal fait établir leg plans et règlements né-
cessaires, les soumet à l'approbation de l'autorité compétente
et veille à leur application-.

b) II délivre les permis de construire sous réserve de celui déli-
vré par les instances cantonales et !es permis d'habitation dès
que les conditions requises sont remplies

e) II peut faire appel à une commission d'édilité et à des experts

d) L'approbation' des plans et le contrôle des travaux h'engagent
en aucune mesure la responsabilité du Conseil municipal
quant à leur exécutiQn et ne diminuent en rien celle des pro-
priétaires, des architectes et des entrepreneurs.



Rayon d'applieatlon

CHAPITRE II

Autorisations

à requérir

1.4 Rayon d'application

Art. 4 -

a) Les présentes dispositions sont valables pour l'ensemble du
territoire de la Commune.

b) Elles s'appliquent à toutes les contructions, reconstructions,
transformations, modifications, changements d'affectations de
bâtiments, parties de bâtiments ou autres constructions.

Procédure

2.1 Demande d'autorisation

Art. 5

Sont subordonnées à une autorisation préalable :

a) Les constructions, reconstructions, agrandissements et suré-
lévations de bâtiments, annexes, murà, clôtures et haies vives.

b) Les transformations à exécuter à l'intérieur ou à ['extérieur des
bâtiments existants.

e) L'exécution pu la transformation d'installations; de chauffage,
de canaux de fumée et autres installations pouvant présenter
des dangers d'incendie (pose de citernes, de distributeurs
d'essence, création' d'ateliers destinés à la manipulation de
produits inflammables', ouvertures de locaux à l'usage publiCt
etc.'..)

d) Les installations et transformations d'établissements industriels

e) Les démolitions.

f) La pose de panneaux-réclames et celle d'antennes de radio et
de télévision extérieures.

g) L'application et la réfection de peinture extérieure sur les bâ-
timents, de même que sur tout autre ouvrage en bordure de
voie ou exposé à la vue.

h) La création à ciel ouvert de dépôts de ferraille, d'orduresi ou
autres matériaux.

i) L'installation en dehors de terrains autorisés de roulottes, ten-
tes, wagons, baraques volantes, etc..., lorsque sa durée doit
dépasser 60 jours.

j) Tous les travaux importants de nature à modifier de façon sen-
sible la configuration du sol (remblais, carrières, etc ...) ou
l'aspect d'un site (suppression de bouquets d'arbres, de bos"

quels, de taillis, etc . ..)

k) La construction des murs de soutènement, dans la mesure où
ils excèdent 1,50 m. Cette hauteur peut être dépassée dans
les terrains en pente pour des besoins agricoles selon l'usage

local (murs de vignes, vergers en terrasses, etc .. .)

t) Les distributeurs automatiques.

Préavis

Formulation de la

demande

Plan de situation

Art. 6

a) Avant de présenter les pièces prévues à l'article suivant, une
demande de préavis relative à l'implantation et au gabarit peut
être soumise au Conseil municipal. Elle sera accompagnée
d'un plan de situation, ainsi que d'un avant-projet à l'échelle
1:200 ou 1:100, représentant la silhouette de la construction.

b) Cette demande peut être soumise à une enquête publique, soit
d'oftice, soit à l'instance des requérants.

e) Le préavis du Conseil municipal sur l'avant-projet ne peut en
aucun cas être considéré comme une autorisation de. cons-
truire. ou le cas échéant comme un refus.

Art. 7 !'

La demande d'autorisation de construire est adressée au Conseil
municipal, en 5 exemplaire^ pliés au format normal A4. Elle com-
prend :

a) La formule de demande de la Commission cantonale des Gons-
tructions (C.C.C.) tenue à disposition par le greffe comrrjunal.

b) L'extrait de la carte nationale, échelle 1:25000 de la région
avec indication de remplacement exact de l'ouvrage par un
point rouge et la mention des coordonnées.

e) Le plan de situation et l'extrait de cadastre.

d) Les dessins de cons'truction à l'échelle 1:100.

e) Un extrait du plan de zone sur lequel la situation de la ou des
parcelles seront clairement indiquées.

f) Les documents spéciaux éventuels.

Art. 8

Le plan de situation est un extrait du plan cadastral établi par un
géomètre officiel. Ce plan doit comprendre une zone suffisante
autour de la ou des parcelles intéressées. Il doit être signé par
le géomètre, le maître de ['ouvrage et le propriétaire d,u fonds. Il
comportera les, indications suivantes :

a) Le nom du propriétaire du fonds, la désignation cadastrale des
parcelles touchées par le projet, les numéros des fonda con-
tigus, ainsi que le nom de leur propriétaire, la surface en mè-
très carrés du terrain faisant l'objet de la demande et l'indice
d'utilisation du sol.

b) Les voies publiques et les accès privés, existants ou projetés,
les parcs à voitures, les places de jeux et jardins d'agréments.

e) Les alignements approuvés selon les documents officiels ou
les autres prescriptions du plan d'alignement. Un repère de
nivellement coté si{\ en existe urr.
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Dessins de

constructions

d) On indiquera sur le plan de situation un point de nivellement
fixe (borne, route, etc ...) et le niveau de chaque angle du
bâtiment pour le terrain naturel mesuré à partir du point fixe
choisi.

Le point fixe (référence officielle) restera inchangé pendant
toute la durée de la constructiorr, afin de permettre les mesu-
res de contrôle. Ce point fixe sera déterminé avec ('accord du
service communal compétent.
L'article 9, alinéa C, du présent règlement est applicable.

e) Les distances caractéristiques entre la construction projetée
et les limites de propriétés ou les autres bâtiments voisins
construits ou projetés sur le même fonds.

f) Les constructions existantes hachurées ou teintées en gris,
les constructions projetées ou à transformer teintées en rouge,
celles à démolir teintées en jaune.

g) Le tracé du raccordement des eaux usées ou pluviales aux
collecteurs publics ou remplacement et le mode d'épuration
projeté.

h) Les cours d'eau, les canaux et les lignes à haute 'tension.

i) L'emplacement des citernes à mazout.

Art. 9

Les dessins de construction comprennent les plans de tous les
étages, les coupes nécessaires à la compréhension du projet et
les élévations de façadesi à l'échelle 1:100, 1:50. Ils seront signés
par l'auteur des dessins, le maître de l'ouvrage et le propriétaire
du fonds. On y trouvera notamment les indications suivantes :

a) La destination de chaque local.

b) Les cotes des niveaux rapportés au nivellemerrt fédéral ou, à
défaut, au niveau d'un point ca.ractéristique (point fixe) et per-
manent du voisinage.

e) Les profils du terrain naturel et du terrain aménagé sur chaque
façade et sur toutes les coupes. Pour un terrain d'une pente
de 10 % et +, le profil de toutes les façades peut être exigé
par un géomètre officiel.

d) Le type de construction et les matériaux prévus pour les murs,
les poutraisons, les toitures et les escaliers.

e) L'emplacement de moteurs, machirres ou appareils provoquant
des bruits, des vibrations, dégageant de la fumée, des odeurs
ou autres émanations nocives.

f) Les installations de chauffage avec indication de l'emplace-
ment et du mode de construction des cheminées, foyersi, ap-
pareils de chauffage, citernes, etc ...

g) Les canaux de ventilation et d'évacuation.

h) Le raccordement au réseau d'égouts avec les niveaux, les pen-
tes, les sections des tuyaux, et si l'immeuble n'est pas relié
à celui-ci, le plan d'installation d'épuration des eaux usées.

i) Le mode d'alimentation du bâtiment en énergie, en eau pota-
blé et en eau de défense contre l'incendie.

j) Lors de transformations, les constructions, existantes seront
colorées en gris, les parties à démolir en jaune et les ouvrages
projetés en rouge.

k) Lors de constructions contigues l'amorce des bâtiments voisins
sur une longueur suffisante.

l) La surface de plancher servant au calcul du coefficient d'uti-
lisation du sol.

m) La pente des toitures exprimées en degré ou en pour cent.

Documenta

spéciaux

Art. 10

Le cas échéant, on joindra à la demande :

a) Lors de transformation de constructions ou de démolition : des
photographies représentant clairement l'état existant.

b) Dans les secteurs où les, aménagements de protection civile
sont obligatoires : les plans des abris conformément aux di-
rectivea de l'Office cantonal de protection civile.

e) Lors de constructions de caractère industriel : les pièces exi-
gées par les instances cantonales et fédérales en la matière.

d) Pour la demande d'installation de citerne à mazout, on joindra
les documents suivants au format A4 en 5 exemplaires :

— la formule de demande d'inatallation de citerne à mazout
tenue à disposition par le greffe communal,

— le plan de situation avec l'indication de remplacement de
la citerne,

— le plan et la coupe du local citerne et son installation,, à
l'échelle 1:50.

e) Profil en long des accès avec jonction aux routes publiques
et privées.

f) Pour la pose d'enseignes sur des constructions existantes,
une photographie représentant l'immeuble avec en surcharge
la publicité projetée.

g) Afin de garantir la densité prévue dans les zones d'habitation,
il est exigé l'inscription du R.F., en faveur de la Commune,
d'une servitude de non bâtir sur la ou les parcelles de base.
Cette inscription, établie sur le formulaire ad hoc fourni par
l'Administration communale, sera présentée après l'autorisa-
tion cantonale de construire, mais avant le permis de fouille
délivré par la Commune.



Dérsgatton

Indications
eomplémenSalres

Mte@ à l'snquêta

Opposlttons

Art. 11

Lorsqu.un,,_projet prévoit une dérogatiorr aux règlements et aux
en vigueur, cette dérogation doit être expres-

m®"tionnée et motivée par le requérant. Une"dérogatio~n
ne sera acceptée que pour de justes motifs ou si l'intérêt général

Art. 12

Le Conseil municipal peut exiger à tout moment s'il le iuae né-
cessaire :

— la pose de gabarits,

— l'exécution de maquettes,

— photographies ou photomontages,

— toute autre indication complémentaire utile à l'examën de la
demande.

L'exécution de la pose des gabarits sera vérifiée par le service
compétent communal et se fera avant la mise à l'enquête pubiF-
que.

Ces derniers indiqueront d'une part l'implantation du bâtiment et
d'autre part la hauteur de celui-ci ainsi que l'inclinaison de fa
toiture.

2.2 Enquête publique

Art. 13

Après réception d'un dossier complet et l'exécution des diverses
exigences prévues à l'art. 9, l'Administration communale soumet
la demande d'autorisation de consitruire à une enquête publique
de 10 jours au moins et publie l'avis par insertion dans le^Bulletin
Officiel.

Les intéressés peuvent prendre connaissance des plans et dos-
siers au greffe communal.

PouMes travaux de peu d'importanee, ou les modifications de
projets qui ne touchent pas aux intérêts de tiers, leConseii'mu'-
"ic'Pal Peut faire abstractkm de l'enquôte" pubiïque'sur'pr'éavïs
de la commission communale des constructions.

Art. 14

— Les observations, réserves et oppositions de tiers doivent être
adressées, ®n treig exsmplalres, soy§ pli chargé,"dan§ te'déïai
fixé par la date d'éehéan'e® de'lu mla» a1'®nqùêt®"pubTlqu'e.~

- Peut flr» oppsgltlen ealul qui a un Insérât dlgn» d» pretoe-

Décision de la

Commune

Décision de la

c.c.c.

Recoure

Modification

Autorisation périmée

et travaux

abandonné»

2.3 Traitement de la demande

Art. 15

a) Après expiration du délai d'opposition, le Conseil municipal
examine !e projet sur la base des dispositions légales et rè-
glementaires dont l'application lui incombe.

b) En cas de rejet, il notifie sa décision motivée, par pli recom-
mandé, au requérant et aux opposants. Cette décision est
susceptible de recours au Conseil d'Etat dans les 30 jours
dès sa notification, i

e) En cas d'approbation, le dossier est transmis à la Commission
cantonale des constructions accompagné des décisions com-

munales sur les oppositions.

d) En règle générale, la décision du Conseil municipal doit inter-
venir dans un délai de 2 mois après la mise à l'enquéte pn-
blique du dossier complet et .pour autant que la procédure de
traitement ne soit pas entravée pai- des demandes de com-
plément nécessaire à la-décision du Conseil municipal.

Art. 16

a) La Commission Cantonale des constructions (C.C.C.) examine
le projet et le soumet, s'il y a lieu, aux organes de décision

ou de surveillance compétente.

b) Sa décision et ses conditions éventuelles sont notifiées par
écrit au requérant, aux opposants et à la Commune, accom-
pagnées des décisions prises ou des autres organes mention-

nés sous lettre a).

Art. 17

L'ensemble de ces décisions est susceptible de recours au Con-
seil d'Etat dans urr délai de 30 jours, à partir de la date de noti-
fication. Si les décisions de plusieurs autorités sont contestées,
le recours au Conseil d'Etat sera exercé conjointement.
Aucun travail ne sera entrepris avant l'échéance du délai de re-

cours.

Art. 18

Le maître de ['ouvrage est tenu de conformer ses travaux aux
pièces et plans approuvés'; toute modification doit faire l'objet
d'une nouvelle demande.

Art. 19

a) L'autorisation de construire cesse d'être valable si les travaux
n'ont pas été entrepris dans un déiai de 2 ans. à partir de la
notification du permis. La construction est réputée commencée
lorsque les semelles ou le radier de fondation sont exécutés.



Emoluments

en chantier

Utilisation du

domaine public

Avancement

travaux

b) Le Conseil municipal peut exiger l'achèvement ou la démolition
des constructions commencées avec remise des lieux dans
un état convenable, lorsque les travaux sont suspendus, depuis
plus d'un an après l'expiration du délai susmentionné.

Art. 20

Le permis communal sera délivré après réception de l'approba-
tion cantonale.
Pour couvrir ses frais effectifs, le Conseil municipal perçoit un
émolument à payer par le propriétaire au moment de la remise
du permis de construire communal. Il perçoit un émolument de
1 à 2 o/op de la valeur de l'immeuble, selon les normes SIA.

2.4 Exécution des travaux

Art. 21

a) La mise en chantier n'est pas autorisée avant la délivrance du
dossier de contrôle à remettre au requérant par la commune
dès réception de l'autorisation' de construire de la C.C.C.

b) Tout entrepreneur chargé d'une construction doit s'assurer

que ces autorisations ont été accordées,

e) Pour les constructions en bordure de route ou à l'intérieur
d'une agglomération, un plan d'aménagement de chantier doit
être présenté.

d) L'autorisation de mise en chantier peut être différée si la de-
mande des diverses inscriptions au R.F. des servitudes pré-
vues n'ont pas été exécutées.

Art. 22

L'utiliéation du domaine public pendant les travaux de construc-
tion nécessite une autorisation spéciale du Conseil municipal qui
fixera les modalités, taxes et mesures de sécurité et le cas é-
chéant de l'autorité cantonale (réf. art. 35 et 36).

(i

Art. 23

a) Le maître de l'oeuvre, l'architecte, l'en'trepreneur se confor-
meront aux modes et exigences de contrôles mis sur pied par

la commune.

b) Les services communaux doivent être avisés du commence-
ment et de la fin des travaux, ainsi que de l'état d'avancement

des constructions, soit :

1. après la pose du banquetage délimitant 1'implantatio.n.
Contrôle de niveaux (point fixe, etc...)

2. lors du raccordement des eaux usées au collecteur public
ou aux fosses septiques,

3. lors du raccordement d'eau potable,

Perml» d'habltsr

4. à l'exécution des locaux, abris P.A. et lors de la pose de
la citerne setorr le règlement d'application,

5. avant l'applicatiorr des revêtements des façades stores et
volets, avec présentation des échantillons de nuances,
D'autres points de contrôle peuvent être en tout temps de-
mandés par les services communaux.

e) Tout changement de propriétaires en cours de construction
doit être annoncé à l'administration communale.

Art. 24

ConSrôis et arrêS a) Le Conseil municipal peut, en tout temps, visiter et contrôler
des travaux les chantiers et y consulter les plans approuvés.

b) S'il constate des irrégularités, il les signale au propriétaire en
l'invitant à y remédier dans un délai déterminé.

e) En cas d'inexécution ou d'exécution imparfaite des ordres re-
çus, la suspension immédiate des travaux sera ordonnée par
le Conseil municipal qui peut faire démolir ou transformer
d'office, les travaux irréguliers et ceux entrepris sans autori-

sation.

Art. 25

Neuf ou transiformé un, local destiné à l'habitation ou au travail
sédentaire ne peut pas être occupé sans l'obtentton préalable
d'un permis d'habiter. Ce dernier est délivré par la Municipalité
sur demande du maître de l'oeuvre et après constatation du par-

fait état des locaux.
Dans la règle, le permis d'habiter ne sera délivré qu'à l'expira-
tion d'un délai de 2 mois après l'achèvement de tous les enduits
intérieurs. Il peut être refusé aussi longtemps que les travaux de
construction ne sont pas suffisamment achevés et secs pour sau-
vegàrder la sécurité et la santé des habitants.

La Municipalité peut exiger l'évacuation des locaux qui auraient
été occupés avant l'octroi du permis d'habiter et contrairement
aux mesures de précautions prescrites par le présent article, ceci
sans préjudice de la pénalité errcourue par le propriétaire. Les
frais occasionnes par l'évacuation sont à la charge de ce dernier.
Pour éviter l'occupation prématurée des locaux neufs ou trans-
formés, la Municipalité peut, en particulier interdire aux Services
publics la fourniture d'énergie électrique, d'eau et de gaz, jus-
qu'au moment ou le permis' d'habiter aura été régulièrement déli-
vré.

Art. 26

Réanaux publie» Pour le raccordement aux réseaux d'eau et d.'égouts, les règle-
ments communaux en la matière sont applicables.
Pour le raccordement aux réseaux d'électricité ou de gaz, une
demande d'installation sera adressée aux compagnies respectives.

tO 11



CHAPITRE III

Plans généraux et
plans de détails

Plan directeur

Plan d® zone»

Plans de base

Art. 27

a) Le Conseil municipal élabore :

— le plan directeur,

le plan de zones et son règlement,

— le plan des réseaux d'équipements et leur règlement.

b) Suivant lesi besoins, il fait établir ou adopter :

— les plans d'alignement,

les plans de quartier,

— les plans de lotissement et de remembrement parcellaire.

Art. 28

a) Le plan directeur est un projet de développement de la Com-
mune qui définit les principes et directives d'aménagement.

b) II représente notamment les intentions du Conseil municipal
en matière :

1. de développement des différentes zones d'activité, d'habitat

et de loisirs,

2. de dimensionnement et localisation des bâtiments et em-

placements publics,

3. d'aménagement des circulations,

4. de protection et mise en valeur de la nature, des sites et

des monuments,

5. des réseaux d'équipement,

6. des étapes de développement.

e) Ce plan a une valeur indicative, il ne comporte pour la Com-
murre aucune obligation et, pour les propriétaires, aucune li-

mitation de leurs droits.

Art. 29

a) Le plan de zones délimite les zones de territoire communal
pour lesquelles les conditions de construction et d'équipe-
ments sont précisées dans le règlement de zones.

b) L'adoption, la modification ou l'abrogation de règlements de
constructions et de plans de zonea sont mis à l'ehquête pu-

blique.
Les règlements de constructions et les plans de zones sont

Plan des réaeaux
d'équlpement

déposés publiquement,pendànt trente jours, au bureau com-
munal et sont portés à la connaissance du public par inser-
tion dans le Bulletin officiel et par publication aux criées or-
dinaires ou par affichage public.

e) Les oppositions dûment motivées doivent être adressées au
Conseil municipal, par écrit, dans les trente jours dès le début
de la mise à l'enquête publique. Mention en est faite darrô cet
avis.

Ont qualité pour former opposition, les personnes touchées
par les mesures d'aménagement et qui possèdent un intérêt
digne de protection à ce qu'elles soient modifiées.

d) Le Conseil municipal se prononce sur les oppositions formu-
lées au cours de l'en'quête publique pour autant qu'elles n'ont
pas un caractère de droit privé ou qu'elles ne concluent pas
à l'octroi d'une indemnité. Les décisions du Conseil municipal
sont notifiées avant la convocation de rassemblée primaire
et sont susceptibles de recours au Conseil d'Etat dans un délai
de trente jours, dans .les formes prévues par la loi du 6 octo-
bre 1976 sur la procédure et la juridiction administratives (L.
P. J. A.).

e) Après la décision de rassemblée primaire, le Conseil munici-
pal transmet les règlements et les plans de zones approuvés
par rassemblée primaire au Conseil d'Etat, pour homologa-
tion. Il y joint son préavis ainsi que le dossier relatif aux op-
positions.
Peuvent faire l'objet d'un recours au Conseil d'Etat les modi-
fications éventuelles apportées par rassemblée primaire aux
plans de zones mis à ['enquête publique. Le recours doit être
exercé dans les trerrtes (ours dès la publication dans le Bul-
letin officiel de la décision de rassemblée primaire. La qualité
et les formes pour recourir sont déterminées par L.P.J.A.
Le Conseil d'Etat se prononce sur [es recours au sens des
articles 29, lettre d, alinéa 2 et lettre e, alinéa 2 de cette or-
donnance. Il possède un libre pouvoir d'examen, conformé-
ment à l'article 33 de la loi fédérale sur l'aménagement du
territoire (L.A.T.).

f) Le plan de quartier hors, zone à bâtir ainsi que les disposi-
tions y relatives sont soumises à la même procédure que celle
prévue pour l'adoption, la modification ou l'abrogation des
règlements de construction et des plans de zones (lettre b à
e).

g) Les règlements de construction, les plans de zones et les plans
de quartier hors zone à bâtir, avec leurs prescriptions spécia-
les, entrent en vigueur dès leur homologation par le Conseil
d'Etat.
La décision d'homologation doit être publiée dans le Bulletin
officiel.

Art. 30

a) Les plans de réseaux d'équipement sont les plans techniques
des réseaux communaux, notamment routes, eaux et égouts.
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Plan d'allgnement

Plan de quartier

b) Ils correspondent aux plans de zones et comportent le plan
définitif pour les zones prioritaires et le projet pour les zones
différées.

e) Ces plans de réseaux sont établis selon les directives canto-
nalesi en la matière.

Art. 31

a) Le plan d'alignemerrt fixe en bordure du domaine public les
limites au-delà desquelles les terrains sont ouverts à la cons-
truction.

b) II indique notamment ''emprise du domaine public existant et
projeté pour. les voies, promenades et places publiques.

e) II est établi à l'échelle du plan cadastral.

d) Pour avoir force de loi, ce plan doit être mis à l'enquête pu-
blique et homologué conformément aux dispositions cantona-
les en la matière.

Art. 32

a) Le plan de quartier a pour but de permettre à l'intérieur de
la zone à bâtir, la réalisation d'ensembles de constructions
selon une organisation plus rationnelle que celle fixée par le
présent règlement, lequel ne prévoit en détail que des solu-
tions individuelles. Il doit assurer une entité architecturale des
constructions envisagées, ainsi que leur intégration au site
naturel et construit, tout en améliorant les conditions d'habitat
dans le secteur considéré. Les intérêts publics seront pris en
considération de façon adéquate par la réalisation d'une so-
lution urbanistique particulièrement intéressante, la création
de conditions d'habitat particulièrement favorables, l'améliQ-
ration des problèmes de trafic, l'inclusion dans le projet d'é-
quipements d'intérêt général.

b) Exception : à titre exceptionnel, un plaç de quartier peut être
autorisé à l'extérieur de la zone à bâtir pour autant que :

— la totalité des frais d'jnfrastructure soient pris en charge
par le prometteur,

— la réalisation de ce plan n'entraîhe aucune charge supplé-
mentaire pour la commun® et l'Etat et que l'intérêt publie
de cette réalisation soit irréfutablement prouvé,

— des dérogations à la réglementation de zones pourront
être admises dans le sens de ce qui précède (cf. art. 89
et 112).

Cette réalisation sera subordonnée :

— à sa présentatlsn à l'Inîérleur d'une zone esnstructible
prévus au plan directeur,

— à une autorisation préalable des instances compétentes de
l'administration communale et cantonale.

Plans ds
remaniement

(remembremant)

Le périmètre du plan de quartier devra coïncider autant que
possible avec les routes existantes ou projetées, des obsta-
des naturels, ou avec d'autres limites imposées par une ur-
banisation rationnelle du territoire en question.

e) II contient :

— le périmètre du quartier,

— l'emprise des voies, places et chemins publics et privés
nécessaires à la desserte des constructions,

— l'implantation, le gabarit et ['affectation des constructions,
ainsi que les espaces libres,

— les limites existantes et projetées des propriétaires et du
domaine public,

— lesi réseaux d'équipement' privés et publics,

— l'accord écrit de tous les propriétaires concernés.

Ce plan doit être accompagné d'un règlement définissant tou-
tes les caractéristiques de ce quartier, ainsi que les prescrip-
tiens concernant la circulation, l'hygiène, l'architecture et é-
ventuellement les délais d'exécution.

d) Les plans et règlements de quartier sont soumis à une enquête
publique, selon la procédure fixée pour les plans d'alignement
par la loi en vigueur sur les constructions. Les propriétaires
des terrains compris dans le périmètre du plan de quartier
sont avisés par lettre chargée de la mise à l'enquête des plans.
Pour avoir force de loi, il doit être homologué par le Conseil
d'Etat.

Art. 33

a) Les plans de remaniement tendent à modifier les limites de
bien-fonds dans un périmètre déterminé en vue d'assurer une

meilleure utilisation du sol pour la construction.

b) Ils indiqueront notamment :

— le périmètre intéressé,

— les limites projetées des parcelles,

le tracé des voies de dévestiture,

— les réseaux principaux d'équipemerrt.

e) Ils doivent permettre la réalisation de constructions conformes
au présent règlement.

d) Ils seront soumis au Conseil municipal. La mise à l'enquête
publique peut se faire soit d'office, soit à l'instance desi requé-
rants.
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CHAPITRE IV

PartielpatloR

des bordiers

F®ulll@a at dépôts sw

le domaine public

Ramiae an état

des lieux

Points de

mesuratlon

e) Lorsque le morcellement des propiétés ne permet pas l'éta-
blissement de constructions groupées rationnellement, le Con-
seil municipal prendra des mesures en vue de l'exécution
d'un remaniement parcellaire, conformément aux dispositions
légales fédérales et cantonales.

Voies eî parcs publies et privés

Art. 34

La participation des bordiers à la construction ou à la transfor-
mation des places et voies publiques est réglée par la législation
en vigueur.

•Art. 35

l] est interdit d'utiliger le domaine public sans l'autorisation de
la Municipalité et le cas échéant de l'autorité cantonale.
Tous permis de fouille, échafaudage et dépôt sur le domaine pu-
blic doit être demandé à la Municipalité, en indiquant le nom du
propriétaire, de l'entrepreneur, les dimensions approximatives de
l'ouvrage, le lieu exact et la durée probable du travail.
Chaque permis est soumis à une contribution déterminée par le
tarif en vigueur.

Le bénéficiaire du permis est seul responsable des conséquences
de son usage.

Il doit répondre de toute action intentée à la Commune en ap-
plication des dispositions légales sur la responsabilité civile.
Il prendra toutes) les dispositions pour assurer la sécurité du pu-
blic, notamment par l'éclairage, le balisage, la clôture des chan-
tiers. Il se conformera aux ordres de la Municipalité pour l'exé-
cution des travaux, le maintien de la circulation, la protection
des conriuites souterraines.

Art. 36

Lorsqu'une voie publique a subi des dégradations en raison de
transports surchargés ou salisisants, la Municipalité fait remettre
en état la chaussée aux frais des responsables. La Municipalité
peut en outre imposer l'itinéraire que devront emprunter les vé-
hicules de transport. Dans tous les cas d'utilisation du domaine
public, la Municipalité peut faire exécuter, aux frais de l'entre-
preneur ou du propriétaire, les travaux de remise en état.- Elle
peut exiger le dépôt d'une garantie avant le commencement des
travaux.

Art. 37

Lesi points fixes de mesuration, bornes ou autres objets analogues
qui auront été enlevés ou déplacés au cours des travaux effec-
tués par des propriétaires ou entrepreneurs, seront rétablis aux
frais de ceux-ci.

Vlalblllté

¥

Equipement des

terrains

Taxe de

raccordement

Chemins

Place et

privés

Art. 38

Aucun obstacle ne doit gêner la visibilité aux carrefours ou angles
de voies publiques.
Les prescriptions de la loi en vigueur sur les routes sont appli-
câblés.

Règlements divers

5.1 Equlpemsnt deg terralna

Art. 39

a) Toute construction nouvelle ne peut être érigée que sur un
terrain équipé.

b) Un terrain est considéré comme équipé :

— si une liaison suffisante avec le réseau routier communal
existe ou peut être garanti à satisfaction' de droit,

— si te raccordement ,au réseau d'égouts communaux est

possible ou, à défaut, si une installation privée permet de
traiter irrécusablement lesi eaux usées, conformément aux
dispositions légales en la matière et aux instructions du
Service de la protection de l'envirohnement,

— si l'approvisionnement en eau potable et en eau de défense
contre l'incendie est assurée de façon satisfaisante par le
réseau communal ou s'il dispose en propre d'une eau de
qualité, en' quantité suffisante,

— s'il est desservi d'une manière adaptée en énergie.

Art. 40 • . ^

Pour le raccordement aux réseaux communaux d'eau et d'égouts,

le Conseil municipal perçoit une taxe.

Art. 41

Pour la constructiofl, l'entrétien et la reprise par la Commune des
voies et chemins privés, sont applicables les dispositions prévues
à cet effet par la loi en vigueur sur les routes.

Art. 42

a) Chaque propriétaire est tenu d'assurer sur son terrain le par-
cage des véhicules. II sera notamment exigé :
habitation : 1 place par logement
de 100 m2 à 150 m2 de surface brute de plancher utile, 1 pla-
ce supplémentaire est exigée
de 150 m2 à 200 m2 idem et ainsi de suite
bureau et commerce : 1 place par 40 m2 de surface utile
hôtel : 1 place pour 3 lits
café-restaurànt : 1 place pour 4 places de consommateurs et
au minimum une place pour 10 m2 de surface utile.
Autres lieux publics et corfatructions industrielles selon les
cas, les lignes directrices de l'Union Suisse des profession-
nels de la route servant de base.
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b) Dans les zones d'habitations collectives et semi-collectives le
30 % du nombre de places' de stationnement exigées seront
couvertes et fermées.

e) Lors de la demande du permis d'habiter, un plan sera fourni
à la Commune portant l'implantation des parcages, ainsi que
le rruméro de l'appartement respectivement du local habitable
des ayant-droit (PPE). "Dès lors, aucune vente d'immeuble en
PPE (appartements, commerces, etc ...) ne peut être effectuée
sans la ou les places de parcage correspondante (s).

d) L'adminisitration communale peut dispenser d'aménager des
parcages sur la parcelle faisant l'objet de la demande de l'au-
torisation de construire si le bénéficiaire du permis de bâtir
atteste en bonne et due forme que des garages-boxes ou pla-
ces de parc, destinés à l'usage des habitants de la construc-
tion autorisée, seront mis à leur disposition par le requérant
à une distance égale ou inférieure de 50 mi de la construc-
tion. De même, dans la mesure où cela est possible et dans
des cas exceptionnels, la Commune peut mettre à disposition
du requérant 'une place de parc contre juste rétribution.

Art. 43

Des places de jeux pour enfants doivent être aménagées à pro-
ximitè de l'immeuble; à l'écart de la circulation pour tout immeu-
blé d'habitation collectif. La surface sera en- rapport avec l'impor-
tan ce et la nature des constructions, soit 15 m2 par logement et
au minimum 60 m2.

Art. 44

Les accès ou voies privées sont soumis aux dispositions suivan-

tes :

a) Ils ne peuvent être établis, modifiés, ou supprimés sans auto-
risation de la Municipalité.

S'ils desservent de 3 à 10 logements, ces accès ou vojes pri-
wes ~au7ont dans la règle 4~m. de largeur minimum. En plus
de"10 "logements, ils auront une largeur de 5.50 m. au minimum^
y compris le trottoirdont la largeur sera déterminée par la
Municipalité.

e) Ils seront construits suivant les normes adoptées pour les voies
publiques d'importance équivalente.

6.2 Alignements

Art. 45

La zone grevée d'une servitude de non bâtir en bordure du do-
mainepublic, "indiquée par un trait pointillé de couleur rouge, sur
le plan d'alignement, reste propriété des bordiers.

Art. 46

L'implantation des bâtiments sur l'alignement peut être rendue

obligatoire.

Emplètement aur
l'allgnement

Absence d'alignement

Ligne à et

basse

cours

Murs et clôtures,

distances de la route

et hauteur maximale

viwes, vignes,

y. e. distance de la

route et hauteur
mdximale'

Art. A7

Un bâtiment empiétant sur l'alignement ne peut être surélevé,
agrandi ou transformé sans autorisation spéciale du Conseil mû'
nicipal.

Exception'nellement, des autorisations peuvent être accordées à
bien plaire par le Conseil municipal, à condition que le proprié-
taire s'engage à renoncer, lors de la réalisation du plan, a rècla-
mer une indemnité pour la plus-value due aux travaux. Cette re-
nonciation est mentionnée au Registre Foncier, aux frais du pro-
priétaire et en faveur de la Commune.

En bordure des voies publiques pour lesquelles aucun alignement
n'est prescrit, les constructions seront implantées parallèlement
ou perpendiculairement à l'axe de ces voies à une distance de
7 mètres. Les distances à respecter à la limite du domaine public
seront égales à celleâ prescrites entre constructions et limites
de propriétés dans la zone intéressée. Routes cantonales : selon
directives de l'Etat.

Art. 48

En bordure de ces lignes, la législation err, vigueur, tant fédérale
que cantonale, sera appliquée.

En bordure des canaux, torrents et rivières, si aucun alignement
n'est prescrit, les constructions ne pourront être implantées à
moins de 10 m. du sommet, du talus de la rive.

Art. 49

Murs, clôtures, plantations, fouilles, etc ...
Les murs et clôtures ne peuvent être construits, rétablis ou ex-
haussés à moins de 1.20 m. du bord de la chaussée le long des
routes cantonales, et de 60 cm. le long des voies publiques.

A ['intérieur de la zone d'interdiction de bâtir, le long des voies
publiques, la hauteur maximale des murs et clôturea est de 1 m.
Cette hauteur est mesurée dès le niveau du bord de la chaussée.
Des dérogations' peuvent être accordées par l'autorité compétente.

Les haies vives ne peuvent être plantées ou rétablies à moins de
1.50 m. du bord de la chaussée le long des routes cantonales,
et de 90 cm. le long des autres voies publiques.

A l'intérieur de la zone d'interd.iction' de bâtir le long des voies
publiques, les haies vivea et les buissons doivent être émondés
chaque année avant le 1er mai, de telle sorte que :

1. les branches demeurent à 1.20 m.'du bord de la chaussée le
long des routes' cantonales, et à60 cm. le long des autres voies

publiques,

2. les branches ne s'élèvent pas à plus de 1.80 m. si la distance
qui aépare la haie du bord de la chaussée est d'au moins 2 m.
et à plus de 1 m., si cette distance est inférieure, à 2 m. Ces
hauteurs sont mesurées dèa le niveau du bord de la chaussée.
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Il ne peut être planté sur les fonda bordiers des voies publiques
aucun arbre fruitier à moins de 3 m. le long des routes de la plai-
ne, et à moins de 2 m. le long des routes de montagne, et aucun
arbre forestier (noyer et châtaigniers compris) à moins de 5 m.
des limites de la route. Pour les espaliers, les arbres à basse
tige et les arbustes, la distance est de 2 m.

Pour le surplus, les dispositions en vigueur de la loi cantonale
sur les routes sont applicables.

A l'intérieur du domaine skiable, tout mur, haie vive, plantation
d'arbre gênant la pratique du ski, est interdit. Seules les clôtures
amovibles sont autorisées durant la saison d'été.

5.3 Sécurité et salubrité des constructions

Art. 60

Les autorités cantonales et communales sorrt seules autorisées
à faire placer des signaux réglant la circulation routière.

Aucun obstacle ne doit gêner la visibilité aux carrefours ou an-
gles des voies publiques. Sont applicables les dispositions en
vigueur de la loi sur les routes.

Art. 51

Les constructionsi doivent être conçues, édifiées et maintenues
dans un état tel qu'elles ne présentent aucun danger pour les

occupants et le public.
Lorsqu'une construction ou un'e partie de construction menace
ruine, ou compromet la sécurité des occupants ou du public,
lorsqu'elle présente un danger pour l'hygiène et la salubrité, le
Conseil municipal peut sommer le propriétaire de la démolir ou
de la restaurer, et de prendre toute mesure qu'il jugera nécessai-

re.

Toute construction est interdite sur un terrain ne présentant pas
une solidité suffisante ou exposé à des dangers spéciaux, tels
que avalanches, éboulements et inondations.

Le Conseil municipal peut s'opposer à la construction de garage
ou autre bâtiment dont l'accès sur la voie publique ou privée prê-
sente des inconvénients ou des dangers pour la circulation.

Art. 52

Le Conseil municipal peut faire enlever de& places privées s'ou-
vrant sur la voie publique, les amas de bois, de pierres, de débris
de construction, ou autres, qui seraient contraires à la sécurité.
En vue d'assainir ou d'améliorer l'aménagement des cours et jar-
dins, le Conseil municipal peut subordonner l'octroi d'une auto-
risation de construire ou transformer, à la démolition partielle ou
totale de bâtiments, murs et clôtures, d'annexes, à l'exécution de

terrasse'ment ou d'autres ouvrages.

Art. 53

< Tout empiètement et toute saillie des constructions sur le domai-
ne public ou sur l'alignement des constructions sont interdits.
Toutefois», la Municipalité peut autoriser :

Volets, storas, tentes

de magasins

Autorisation à

bian-plalre

Location du
domaine publie

Plaques indicatrices

et éeialrage publie .

a) des empattements en sous-sol jusqu'à 50 cm.,

b) des soupiraux de cave et autres installations analogues,

e) des soubassements et des socies jusqu'à 10 cm. des corniches
à la condition que les saillies se trouvent au moins à 2.60 m.
au-dessus du trottoir ou de la voie publique et ne dépassant
pas l'alignement de plus de 20 cm.,

d.) des balcons, corniches de toiture, enseignes dont la saillie
extrême est limitée à 1.20 m. et à 1/10 de la largeur de la rue,

e) des marquisës ayant une saillie maximum de 3 m. et ne dé-
passant pas le 1/5 de la largeur de la rue et en retrait de 50
cm. de la bordure du trottoir.

Pour les postes d.. et e. la hauteur minimum sera de 3 m. sur le
trottoir et 4.50 m. sur la chaussée. L'écoulement des eaux doit se
faire contre les façades.

Art. 54

Aucune partie mobile : portes, volets, tentes de magasins, stores.,
etc ... doit faire saillie sur la voie publique, à moins de 2.20 m.
(partie flottante 1.90 m. au-dessus du trottoir et 4.50 m. au-dessus
de là chaussée).

Art. 55

Les empiètements et saillies autorisés sur la voie publique ne le
sont qu'à bien-plaire. La Municipalité peut en tout temps, aux
frais du propriétaire et sans indemnité en ordonner l'enlèvement
ou la modification. Des empiètements sont soumis à une taxe
annuelle. Les constructions et aménagements autorisés à bien-
plaire ne peuvent faire l'objet d'aucune demande d'indemnité au
moment du retrait de l'autorisation.

En cas de refus de démolition, d'enlèvement ou de remise en
état primitif des lieux, dans le délai imparti, la Municipalité peut
faire exécuter ces travaux aux frais du propriétaire.

Art. 56

L'utilisation du sol public par le commerce et l'industrie est ré-
glée par décision municipale et le cas échéant par l'autorité can-
tonale.

Art 57

L'autorité communale a le droit, pour autant qu'elle ne peut uti-
liser le domaine public, après avis au propriétaire, d'apposer sur
des constructions privées des plaques indicatrices de noms de
rues, de numérotations, de niveaux, d'hydrants et autres indica-
tions concernant les services publicsi, ainsi que des appareils
d'éclairage public, des horloges, etc., sans que lesi propriétaires
puissent s'y opposer. Une indemnité ne peut être réclamée de ce
fait par le ou les propriétaires qu'en cas de dommage réel causé
aux immeubles. Il sera cependant tenu compte dans la mesure du
possible, des observations légitimes des propriétaires, concernant
l'apposition de ces plaques et appareils.
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Art. 58

Les chantiers de construction, de démolition et les carrières en
bordure de routes doivent être fermés par une palissade d'un type
admis par le Conseil municipal et, le cas échéant, par t'autorité
compétente de l'Administration cantonale.

Toutes les mesures seront prises pour assurer la sécurité du pu-
blic et du trafic, et, pour éviter te dégagement de poussière et
bruit.

Art. 59

Les bâtiments ouverts au public doivent donner toutes les garan-
ties propres à assurer l'hygiène, la sécurité des personnes et la
prompte évacuation des locaux, notamment par le cube d'air,
l'aération, la disposition des portes, leur largeur, et leur mode de
fermeture, le nombre et la largeur des escaliers, les dimensions
des vestibules et corridors, et le genre de matériaux. Dans la
règle, les portes s'ouvriront vers l'extérieur.

Art. 60

Toutes mesures doivent être prises pour éviter des glissements
de neige dangereux sur les toits.

Art. 61 . .

L'accès de chaque toiture doit être facile. Les chassis à tabatière
prévus à cet effet auront au moins un vide de 40/60 cm.

Art. 62

Sont applicables les lois et règlements en la matière, entre autre
la loi sur la protection contre l'incendie et les éléments naturels
et sur la Protection civile.

Art. 63

Toute pièce devant servir à l'habitation ou au travail doit avoir un
volume d'air suffisant, être à l'abri de l'humidité, être aérée et
éclairée extérieurement.

Le vide d'étage aura un minimum de 2.45 m. (moyenne 2.50 m.).
L'aménagement de locaux dàris les combles est autorisé sous les
réserves suivantes :

— vide d'étage 2.20 m. en moyenne,

l'ouverture de lucarnes ne doit pas dépasser le 1/20ème de
la surface du toit.

Les cloisons et les dalles, qui séparent les appartements doivent
assurer une isolation phonique suffisante.

[-'habitation de nuit est interdite dans les sous-sols. Ne sont pas
consiidérés comme tels, les locaux dont le plancher est à une
profondeur moyenne de 1 m. au plus du sol extérieur général et
dont une face au moins est complètement dégagée dès le niveau
du plancher. Le plancher d'habitation doit être séparé du soi par
un espace d'air de 50 cm. au moins, convenablement ventilé ou

par une étanchéité équivalente.
Restent réservées les prescriptions fédérales en la matière.

Installations sanitaires

Tuyaux et conduites

Mesures spéciales

Ecurles

Fosses,

et fumlers

Art. 64

Les locaux destinés à l'habitation doivent bénéficier d'installa-
tiens de WC ventilési, et de locaux de toilettes en nombre suffi-
sant.

Les locaux de travail : bureaux, commerces, ateliers ou industries
doivent être pourvus d'un WC au moins pour les personnes et,
dans la règle, un pour chaque entreprise ou preneur de bail.
Dans les cafés, lieux de réunions ou autres établissements pu-
blics, le nombre de cabinets et urinoirs. lavabos, sera fixé con-
formément à là loi sur les établissements publicsi.

Les tuyaux d,e chute auront une surface intérieure parfaitement
lisse et des joints étanc.hes, exempts de bavures. Tous les tuyaux
de chute seront pourvus à leur pied d'un siphon coupe-vent, ayant
un regard de visite accessible. La ventilation par le haut sera
assurée par le prolongement des tuyaux de chute, jusqu'au des-
sus du toit ou de la terrasse. Le débouché des tuyaux de venti-
lation sera éloigné de 1.50 m. au moins de toute fenêtre ou de
toute ouverture appartenant à un local habitable.

Art. 65

La Municipalité peut exiger des mesures spéciales de protection
à l'égard de tout ouvrage (citerne, fosses, canalisations, etc. ..)
qui seront de nature à mettre en danger ou à contaminer la nappe

souterraine.

Dans ce cas, le niveau inférieur de la dalle du sous-sol sera à
50 cm. au-dessus de la nappe phréatique.

Art. 66

Les écuries, étables, porcheries, poulaillers et autres locaux qui
abritent des animaux, doivent satisfaire aux conditions suivantes :

a) Former des corps de bâtiments distincts de ceux destinés à
l'habitation dont ils seront séparés par des murs pleins, sous
réserve des communications autorisées par la loi.

l
b) Etre aménagés rationnellement, convenablement éclairés, aérés

et pourvus de canaux de ventilation dont la section sera pro-
portionnée à l'importance du local et au nombre de têtes de
bétail. La surface des fenêtres, qui seront toujours ouvrantes,
sera d'au moins 0.20 m2 par tête de bétail.

e) Ne causer par leur aspect, leurs odeurs, leur manque d'hygiè-

ne, aucune gêne pour le voisinage.

Art. S7

Tous dépôts de fumier et autres substances en décomposition
doivent être établis à une distance de 10 mètres au moins des
habitations ou locaux de travail, ainsi que des puits, sources, ca-
nalisations d'eau. Les silos, fosses à fumier et à purin, doivent être
étanches. Le Conseil municipal peut interdire, faire déplacer,
transformer ou supprimer les installations existantes qui nuisent
à l'hygiène ou à l'esthétique, et qui par leurs odeurs et émana-
tions importunent les' voisins. Demeurent réservés, les disposi-
lions cantonales et communales en matière de protection des
eaux.
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Tentas at rouIotSes

Pour les zones boisées incluses dans le périmètre de construc-
lions, tout projet de mise à l'enquête doit faire l'objet, avant son
dépôt à la Commune, d'un préavis de l'Inspection cantonale des
Forêts. L'inclusion d'un territoire boisé en zone de construction
ne préjuge en rien de la décision à prendre par les instances
compétentes quant à un éventuel déboisement.

Art. 75

L'installation de tentes, roulottes et autres habitations provisoires
est interdite en dehors des terrains autorisés et aménagés à cet
effet.

EmpSacement
d'afflehage

Posa d'enselgnes

Âutorlaatlon

Modification

d'enselgne

5.5 Publicité

Art. 78

Le Conseil municipal fixe les emplacements réservés à l'affichage
public, ainsi qu'à l'affichage de publicité et la réclame. Hors de
ceux-ci, il est interdit de placer des affiches.
Les compétences des organes cantonaux concernés demeurent

réservées.

Art 77

Toutes les affiches de publicité dans le domaine privé (ex. en-
seigne commerciale) doivent satisfaire aux règles admises. Elles
sont soumises à l'autorisation du Conseil municipal et de la C.C.C.

Art. 78

La demande d'autorisation doit être adressée à la Municipalité.
Elle doit être accompagnée des pièces suivantes :

1. une maquette ou dessin coté exécuté à une échelle suffisante
à la compréhension du projet, indiquant les trois dimensionsi,
les couleurs, ta saillie dès le nu du mur, les scellements, etc...

2. une photographie; format minimum 9 x 13 représentant tout ou
une partie de l'immeuble ou de l'ouvrage sur laquelle la publi-
cité projetée figurera en surcharge. La demande doit mention-
ner en outre :

— La largeur de la rue et du trottôir,

— La hauteur dès le trottoir au point le plus bas de renseigne
ou autre installation similaire.

— Les matériaux et s'il y a lieu le système d'éclairage propo-
se avec caractéristiquesi techniques.

— Les enseignes lumineuses doivent être construites de façon
à ne pas. provoquer de parasites (TDHF et TV).

Art. 79

Toute modification d'une installation de publicité sur voie publi-
que ou privée est soumise à l'art. 78.
Toutefois, lorsqu'il ne s'agit que de rafraîchir une enseigne, sans
en modifier le texte, les images, les couleurs et les dimensions^
une simple demande écrite suffit.
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Bnplacemenê

Réclama nuisible

Entretien

Exemption
d'autorisation

Autorisation à
solliciter

Esthétique

Dimensions

Sécurité de la

circulation

Patentes et demande

de

Art. 80

En règle générale, la publicité d'un établissement ou d'un com-
merce ne peut se faire que sur l'immeuble même qu'il occupe.

Art. 81

Toute réclame clignotante et nuisible à la vue ou gênante pour la
circulation est interdite.

Art. 82

Les enseignes doivent être maintenues en bon état. Le Conseil
communal peut faire enlever, aux frais, risques et périls du pro-
priétaire, celles qui sont mal entretenues ou devenues inutiles,
si le propiétaire, invité à procéder aux travaux nécessaires, n'exé-
cute pas ceux-ci dans le délai fixé.

Art. 83

Seules sont admises sans formalité, les plaques personnelles et
professionnelles ne dépassant pas 0.60 m2 de surface. Lorsque
plus de 2 plaques sont prévues par entrée, elles seront de forme
et de dimensions semblables et groupées par panneaux.

5.6 Distributeurs automatiques

Art. 84

L'installation de tout distributeur tant sur le domaine public que
sur le domaine privé est subordonné à une autorisation préalable
de la Municipalité, et à la délivrance d'une patente de l'Etat.

Art. 85

Les distributeurs ne doivent pas nuire au caractère architectural
du bâtiment, ni à l'esthétique de la rue où ils sont placés. Leur
saillie sur l'alignement des constructions ne doit pas dépasser
20 cm., ils ne seront pas placés à moins de 60 cm. du sol.

Art. 86

La pose de distributeurs] gênant la circulation des véhicules ou
piétons est interdite : elle ne pourra pas se faire sur les immeu-
blés bordési d'un trottoir de moins de 2 m. de largeur.

Art. 87

Pour chaque distributeur la patente doit être visée par la Police
municipale qui encaissera également la taxe communale.
Pour chaque demande, le commerçant doit fournir l'autorisation
du propriétaire de l'immeuble, les dimensions exactes et la teinte
de l'appareil, le genre de marchandises distribuées, la saillie dès
le nu du mur, la largeur du trottoir; il présentera une photogra-
phie (format minirffum 9/13) ou un croquis coté représentant la
partie de l'immeuble ou de l'ouvrage sur laquelle le distributeur
figurera en surcharge, et s'il y a lieu, le système et la teinte de
l'éclairage adopté.

CHAPITRE VI

Construeilona

existantes

Dérogations

Amende»

Reeoun

Lois ®t ordonnances

Entrée en vigueur

et abrogations

CHAPITRE VII

Les zsnea
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Dispositions transitoires sf finales

Art. 88

Les dispositions de ce règlement s'appliquent également aux
constructions existantes qui subiraient une transformation ou dont
la destination serait changée. Dans les zones où ilsi sont interdits,
les locaux industriels, écuries, clapiers, poulaillers, etc. ne pour-
ront être reconstruits, s'ils viennent à être démolis ou incendiés;
s'ils sont détournés de leur destination, ils ne pourront y être ren-

dus.

Art. 89

E'xceptionnellement, le Conseil municipal peut déroger aux dis-
positions du présent règlement si l'application stricte des pres-
criptions légales ne s'adapte pas aux conditions d'un terrain ou
d'un programme particulier, et à condition que, ni ['intérêt géné-
ral, ni les intérêts importants des voisins ne soient lésés. Cette
autorisation peut être assortie de charges et conditions particu-
lières.

Art. 90

Les contrevenants au présent règlement sont passibles d'amendes
de Fr. 50.— à Fr. 100000.— au plus, prononcées de cas en cas
sur décision motivée du Conseil municipal sans préjudice des
peines prévues par les lois ou ordonnances! cantonales et fédé-
raies et de t'art. 24 du présent règlement.

Art. 91

Les décisions du Conseil municipal prises en application du pré-
sent règlement peuvent faire l'objet d'un recours auprès du Con-
seil d'Etat, dans les 30 jours qui suivent leur notification et en la
forme prévue par la législation cantonale en matière de procé-
dure administrative.

Art. 92

Restent réservées les dispositions légales réglementaires édictées
par la Confédération et le Canton, ainsi que les droits des tiers.
Aucune autorisation de construire ne peut leur être opposée.

Art. 93

Le présent règlement entrera en vigueur dès son homologation
par le Conseil d'Etat.
Toutes dispositions antérieures, allant à rencontre du présent rè-
glement sont abrogées.

Zones

7.1 Définition du règlement de zones

Art. 94

La zone est constituée par une fraction du territoire communal
à laquelle s'appliquent des conditions déterminées de construc-
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Zones prioritaires

Zonea différées

Zone sans affectation
spéciale

Classification
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tion et d'équipements. Les périmètres respectifs de ces zones
sont fixés dans le plan de zones qui fait partie intégrante du rè-
glement de constructions. Le plan de zones comporte :

— Des zones prioritaires ou différées affectées à l'habitation, au
travail, aux loisirs.

Des zones à affectation non déterminée (zone sans affectation
spéciale).

Art. 95
l

a) Les zones prioritaires sont teintées en couleurs pleines sur le
plan de'zones.

b) Dans ces zones, les réseaux d'équipementa sont planifiés par
la Commune.

e) La construction des routes collectrices et des canalisations
principales est prise en charge par la Commune dans la limi-
te de ses possibilités financières et budgétaires.

Art. 96

Les zones différées sont bordées d'un liseré de couleur sur le
plan de zones.

Dans ces zones, les prescriptions relatives aux modes de cons-
truire sont les mêmes que celles prescrites dans les zones prio-
ritaires de même affectation.
Les réseaux d'équipements sont planifiés par la commune. Les
constructions de routesi collectrices et de réseaux manquant sont
entièrement à la charge des propriétaires. Les travaux doivent
être exécutés selon les normes fixées par les plans communaux.
Lors du transfert d'une zone différée en zone prioritaire, le Con-
seil municipal décide du rachat des parties dea réseaux qu'il es-
time devoir rendre publics. Faute d'une entente à l'amiable, le
prix de rachat sera déterminé selon la procédure d'expropriation
en tenant compte de l'état et de la capacité.

Art. 97

a) La zone sans affectation spéciale correspond à celle laissée
en blanc sur le plan de zones. Elle n'est pas destinée à la
construction.

b) Dans cette zone, l'étude et la réalisation des équipements sont
à la charge des propriétaires et doivent être approuvés par le
Conseil municipal.

e) Ces réseaux doivent s'intégrer d'une façon rationnelle au ré-
seau prin'cipal fixé par la commune. L'exécution doit corres-
pondre aux plans approuvés. Les frais sont entièrement à la
charge du propriétaire.

d) Demeurent réservées, les dispositions fédérales et cantonales
en vigueur en la matière.

Art. 98

Le territoire communa! est divisé en 10 zones :

DlsSaneea

Distances minimale®
à la limite

Distance entre

bâtiments

Dérogations

Emplètemente

1. Zone des anciens villages
2. Zone habitations collectives

3. Zone habitations semi-collectivea

4. Zone habitations individuelles
5. Zone des hameaux

6. Zone du coteau

7. Zone sans affectation spéciale

8. Zone industrielle 1

9. Zone industrielle 2
10. Zone réservée

7.2 Distances — Hauteura — Surfaces

Art. 99

On distingue 2 sortes de distance :

— Les distances frontales ou perpendiculaires aux grandes fa-
çades

— Les disitances latérales ou perpendiculaires aux petites faça-
des.

Les distances prescrites entre bâtiments, et limites de propriétés
se mesurent dès le nu du mur au-dessus du soubassement.

Art.100

a) La distance à la limite est la distance la plus courte entre la
limite de propriété et la façade de la construction

b) La distance minimale se calcule pour tous les points de cha-
que façade

Art. 101

a) La distance entre bâtiments est la distance la plus courte en-
tre deux façades

b) Pour des constructions érigées sur .un même fonds, elle ne
peut être inférieure à la somme des distances prescrites à la
limite.

Art. 102

Pour autant que lesi distances réglementaires entre bâtiments
soient respectées, des dérogations aux distances miinimales à la
limite peuvent être obtenues moyennant la constitution, sur le
fonds voisin, en faveur de la Commune, d'une servitude garantis-
sant que la distance entre constructions sera respectée. Cette
servitude sera inscrite au Registre Foncier et ratifiée par la Com-
mune.

Art. 103

Les entrées de maison et les constructions en saillie dont la lon-
gueur n'excède pas le tiers de la façade, les avant-toits et les
balcons ne sont pris en consiidération dans le calcul de la dis-
tance que dans la mesure où leur avancement excède 1.50 m.
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Hauteur maximale

Constructions en
ious-sol

Construction en
limites

Balcons -

Indice d'utillsation

Surface brute de

plancher utile

Art.104

L?...-auteu.r.maxlmale d'une c<:)nstruction est la plus grande des
hauteurs mesurées sur tous les points de chaque7açade."

Elle se mesure comme suit :

dèsi le terrain naturel ou aménagé, si ce dernier est plus bas que
le te(Tain naturel jusqu'à l'intersection de la façade avec la ligne
de toiture, cette dernière étant prise au-dessus'de la couverture.

7.3 Prescriptions

Art. 105 . '

Les parties du bâtiment ou annexes en-dessoua du niveau de la
chaussée et en-dessous du terrain naturel voisin, peuvent être
construites jusqu'en limites de propriété sauf dang les zones d'in-
terdiction de bâtir le long des voies publiques. Elles seront re-
couvertes de terre végétale et engazonnées ou recouvertes de
macadam.

Art.106 !

Les garages et dépôts de minime importance, ne dépassant pas
3 mètres de hauteur sur le faîte peuvent être construits en limite
de propriété. Une entente écrite entre voisins est obligatoire. Si
l'accord n'est pas obtenu, la distance entre la construction et la
limite voisine est au minimum de 3 mètres;

Art, W7 . '

Sur les façades contiguës, la distance d'un balcon ou loggia, ne
sera pas inférieure à 1.50 m. de l'axe du mur mitoyen, à moins
d une entente écrite entre voisins. Dans l'ordre dispersé, ils ne
pourront se trouver à moins de 3 m. des limites (cf. 103).

Art. 108

L'indice d'utilisation est le rapport numérique entre la surface
brute de plancher utile et la surface constructible du terrain,

surface brute de plancher utile
u =

surface constructible du terrain

Art. 109

= Indice d'utilisation

a) La surface brute de plancher utile se compose de la somme
de toutes les surfaces d'étages en dessous et en dessus du
sol, y compris des surfaces des murs et des parois dans leur
section horizontale.

b) N'entrent toutefois pas err considération :

toutes les surfaces non utilisées pour l'habitation ou le travail,
telles que par exemple les caves, les greniers, les aéchoirs
et les buanderies des logements, les locaux pour la machine-
rie des ascenseurs, des installations de ventilation et de cli-
mâtisation, des locaux communs de bricolage dana les im-

meubles à logements multiples; les garages pour véhicules à

Surface constructible

du terrain

Surface déjà utilisée

Augmentation de

l'Indice
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moteur, vélos et voitures d'enfants, non utilisés pour le travail;
les couloirs, escaliers et ascenseurs desservant^exclusive'ment
des surfaces non directement utiles, les portiques d'entrée
ouverts; les terrasses d'attiques couvertes et ouvertes; les bal-
cons et les loggias ouverts pour autant qu'ils ne servent pas

de coursive.

e) N'entrent en outre pas en considération :
les salles de jeux, les salles de détente et de sportsi, les pis-
cinés et leurs dégagements, les dépôts d'hôtels, de restauranet
ainsi que les caves de ces derniers hôtels-restaurarits, les dé-
pots de magasins, pour autant qu'ils ne dépassent pas la moi-
tié de la surface utile du magasin, du restaurant ou de la par-
tie de l'hôtel conGerné, bien que ces dépôts soient situés au
même niveau que le magasin, la partie de l'hôtel ou le restau-

rant.

Art. 110

a) La surface constructib.le du terrain encore disponible à l'inté-
rieur d'une zone à bâtir est la surface des terrains ou parties
de terrains faisant l'objet du permis de construire.

b) N'entrent toutefois pas en considération :

les surfaces des rues, des accès et des trottoirs nécessaires
au raccordement, les surfaces destinées au trafic et définies
par des projets pour lesquels la procédure légale est engagée
ou achevée, les zones de verdure, telles que les forêts et les
cours d'eau, ou les zones non constructibles prévues par un

plan de zone ou plan de quartier.

e) Toutefois, le ou les propriétaires de parcelles sur lesquelles
la Commune exproprie une surface destinée à des aménage-
ments gazonnés, tels que parc, jardin, terrains de sports, bé-
néficient d'un calcul de surface tel que la parcelle entière
compte daris le calcul de l'indice, pour que le ou les proprié-
taires cèdent leurs terrains à la Commune au 1/4 de la valeur
vénale et pour autant que la surface expropriée ne représente
pas plus du 1/4 de la surface nécessaire pour obtenir l'indice
d'utilisation prévu, et à condition que toutes les autres pres-

criptions réglementaires soient respectées.

Art. 111

Les surfaces ayant déjà servi à la détermirration des distances ou
du coefficient d'utilisation du sol pour une construction, ne pour-
ront être utilisées à ces mêmes fins pour une autre construction,

même après aliénation ou partage.
L'inscription d'une servitude de non-bâtir au Registre Foncier en

faveur de la Commune demeure réservée.

Art. 112

Lors de rétablissement de plan de quartier pour une surface su-
perieure à 10000 m2, une augmentation de l'indice de 0.1 peut
etVe't'olérée, à condition que rétablissement de ce plan améliore
tes* conditions d'habitation du quartier et qu'il intègre des équi-
peme.nts d'intérêt public.
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CHAPITRE VIII

Définition

Constructions
autorisées et

interdites

des
constructions

Zones

8.1 Zone 1 — Anciens villages

Art. 113

Cette zone se rapportant aux localités de Collombey.et de Muraz
est destinée à ['habitation.

Art. 114

Dans cette zone, il est autorisé :
^

— D'apporter aux bâtiments existants les transformations néces-
saires pour les rendre habitables, sans en changer les dimen-
siong et tout en respectant scrupuleusement l'esprit du quar-
tier.

— Dans ce cas, il appartient à la C.C.C. de donner des déroga-
fions aux distances.

— Des commerces et des ateliers artisanaux qui par leur nature
ne gênent pas la vie et le développement du quartier. Le Con-
seil municipal fixe, au besoin, les conditions d'exploitation
compatibles avec les lieux.

— Les; constructions agricoles existantes sont tolérées.

Dans cette zone sont interdits :

— Les étages en attique.

— Les pavillons de jardin et autres constructions analogues.

— Les, étables, écuries, bergeries, poulaillers et enclos à lapins.

— Les constructions en bois, exception faite pour bûchers.

— Les ateliers bruyants et toutes constructions destinées à re-
cevoir des industries qui, par leur bruit et leurs vibrations,
leurs fumées et poussières, leurs odeiirs et émanations, im-
portunent les, voisins.

— Pour le surplus, les dérogations sont du ressort de la C.C.C.
sur préavis du Conseil municipal.

Les dispositions de !a législation cantonale en matière de Police
du Feu s&nt réservées.

Art.115

L'ordre contigu est obligatoire. Il sera interrompu à proximité
d'un bâtiment existant, ayant ses façades latérales ajourées. Dans
la règle, le nouveau bâtiment ne sera pas alors édifié à moins de
4 mètres de la limite. Le Conseil municipal peut autoriser des
dérogations de l'ordre contigu. Les espaces libres entre bâtiments
doivent au moins avoir 7 mètres. Les façades sur l'espace libre
doivent être ajourées et munies d'un retour de comiche et de
toiture. Le Conseil municipal a la possibilité d'autoriser, dans ces
espaces, des constructions sur l'alignement, ne comportant qu'un
rez-de-chaussée et des sous-sols.

Le propriétaire qui construit le premier est tenu de faire coïncider
la face extérieure de son mur avec la limite de son terrain. Les
murs d'attente seront crépis et peints,
Celui qui veut adosger un bâtiment à celui du voisin doit ériger
un contre-mur ou rendre mitoyen celui de la construction voisine,

Entretlan

Distanees à la limita

Hauteur»

Largeur maximal®

Densité

Options

arehltecturale»
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en se conformant aux dispositions de l'art. 501 du C.C. valaisan,
incorporé dans l'art. 176 de la loi valaiaanne d'application du
ces.
Une épaisseur de 10 cm. de chaque côté du plan médian du mur
mitoyen doit rester libre de toute ouverture ou éléments de cons-
tructions, canaux, niches, poutres, etc. Leg murs .mitoyens doivent
former un angle de 90 degrés avec la façade principale (tolérés
80 à 100 degrés).

Art. ne

Chaque copropriétaire doit effectuer les travaux d'entretien des
surfaces du mur qu'il utilise. Par contre, les réparations ou re-
constructions reconnues nécessaires sont à la charge des copro-
priétairea.

An. 117

— Distance frontale : 7 mètres.
— Distance latérale : contiguë ou 3.50 m. La contiguïté n'est o-

bligatoire que le long des voies publiques ou par plan de quar-
lier.

Art. 118

— Nombre de niveaux habitables max. :
rez-de-chaussée + Z étages

— Hauteur maximale : 11 m.

Art. 119

Largeur maximale : 16 mètres.

Art. 120

Non applicable dans cette zone.

Art. 121

a/ Formes de toiture®
La toiture doit être à 2 pans av^ç pignon contre mitoyen ou
éventuellement à 4 pans pour le.? bâtiments isolés. Elle doit
avoir une pente de 30 à 50 % (1^ à 26°). Les pans inversés
sont interdits.

i

b/ Couverture
Ardoises naturelles ou artificielles teintées foncé, tuiles vieil-
lies, tuiles ciment noires ou grises. L'éternit ondulé est inter-
dit.

e/ Orientation
Intégré au village, à voir de cas en cas.

d/ Balcons, legglas
Les balcons à ballustrade plein'e et loggias ne^ doivent pas
dépasser 'l'alignement. Les balcons évidés ne doivent pas dé-
passer ta ligne verticale de la façade de plus de 110 cm.

e/ Matériaux et esuleurs
à la zone, à voir de cas en cas.
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8.2 ?®ne 2 — Habitations colleetlvea

Art. 122 ^-

Cette zone est destinée à l'habitation collective.

Art. L123

Dans. cette zone, il est autorisé :

— Des commerces et ateliers artisanaux qui, par leur nature ne
nuisent pas à la tranquillité du voisinage et au développement
du quartier. Le Conseil communal fixe au besoirr lea conditions
d'exploitation compatibles avec les lieux.

— Les bûchers, pavillons de jardins et autres constructions ana-
logues.

Dans cette zone sont interdits : ,

— Les constructions en .bois.

— Les écuries, bergeries, étables, poulaillers, enclos à lapins.

— Les ateliers bruyarits et toutes constructions destinées à re-
cevoir des industries qui, par leur bruit et leurs vibrations,
leurs fumées et poussières, leurs odeurs et émanations, im-
portunent les voisins.

Art. 124

L'ordre dispersé est obligatoire. Toutefois des constructions d'or-
dre contigu ou jumelées peuvent être autorisées selon l'état des
lieux. Dans ce cas, il est exigé un décrochement de 1.50 m. au
minimum, et également de 0.50 m. au minimum sur la hauteur.
L'ensemble ainsi réalisé doit présenter un caractère architectural
harmonieux. La tonalité du crépis doit être identique pour l'en-
semble du projet. Si l'ensemble n'est pas réalisé dans un délai
de deux ans, les façades d'attente sont peintes. L'implantation
des constructions doit se faire sur l'align'ement fixé par le plan
d'extension. Le Conseil municipal peut, si un bon aménagement
du quartier le permet et sur la base d'un plan' d'ensemble, auto-
riser des constructions en retrait de l'alignement. Les façades
doivent être alors parallèles à celui-ci. Ce retrait doit être accordé
cependant que s'il n'empêche pas de bâtir sur les parcelles vol-
sines.

Hauteur

Art. 125

Distances à la limite — Distance Prontale :
R +4 = 15 mètres.

R +3 = 13 mètres

R +2 = 10 mètres

R + 1 = 7 mètres

Distance latérale :

R + 4 = 7.50 m.

R + 3 = 6.50 m.

R + 2 = 5m.

R + 1 = 3.50 m.

Longueur et largeur

maximales

Densité

Opêîons
arehiîeeàurales

Art. 126

— Nombre de niveaux habitables max. :
rez-de-chaussée + 4 étages

Hauteur maximale : 16.50 m.

R
R
R
R

+

+

+

+

4
3
2
1

16.50

14.00
= 11.00

8.00

m.

m.

m.

m.

Art. 127

— Longueur maximale : 60 mètres

— Largeur maximale : 16 mètres

Art. 128

Indice d'utilisatipn = 0.7

Art. 129

a/ Forme des toitures
Le toit plat est de règle. Exceptionnellement, le Conseil mu-
nicipal peut autoriser des toitures à 2 ou 4 pans, avec pente
rninimum de 20% et maximum de 50°/o (11 à 26°). Dang ce
cas, il n'est pas autorisé ['aménagement de lucarnes dépas-
le gabarit de la toiture. Les pans inversés sont interdits.
Pour les bâtiments à toit plat, les étages en attique peuvent
être autorisés pour autant que la hauteur de celui-ci ne dé-
passe pas un angle de plus de 45 degrés par rapport au gaba-
rit de la construction. La hauteur de l'attique doit être de 3
mètres au maximum. La corn'iche peut être exigée jusqu'au

gabarit de la construction et ajourée de plus de 90%.

b/ Couverture
Ardoises naturelles ou artificielles teintées foncé, tuiles vieil-
lies, tuiles ciment noires ou grises. Les nouveaux matériaux
seront autorisés de cas en cas. L'éternit on'dulé est interdit.

e/ Orientation
Intégré à la zone, à voir de cas en cas.

d/ Balcons, loggias
Les balcons à ballustrade évidée ne dépasseront pas l'aligne-
ment ou la ligne verticale de la façade de plus de 140 _cm.
Lorsque les bâtiments sont en retrait de l'alignement, le Con-
seil municipal peut autoriser jusqu'à celui-ci desi ayant-corps
à rez-de-chaussée ou d'un étage sur rez-de-chaussée.

e/ Matériaux et couleurs

Intégré à la zone, à voir de cas en cas.
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8.3 Zone 3 — Habitations semi-collectives

Art. 130

Cette zone est destinée à l'habitation colleëtive.

Art. 131

Dans cette zone, il est autorisé :

— Des commerces et ateliers artisanaux qui, par leur nature ne
nuisent pas à la tranquillité du voisinage et au développement
du quartier. Le Conseil municipal fixe, au besoin, les condi-
tions d'exploitation compatibles avec les lieux.

— Les bûchers, pavillons de jardins et autres constructions ana-
logues.

Dans cette zone sont interdits :

— Lea constructions en bois.

— Les écuries, bergeries, étables, poulaillers, enclos à lapins.

— Les ateliers bruyanta et toutes constructions destinées à rece-
voir des industries qui, par leur bruit et leurs vibrations, leurs
fumées et poussières, leurs odeurs et émanations, importu-
nent les voisins.

Art. 132

L'ordre dispersé esit obligatoire. Toutefois, des constructions d'or-
dre contigu ou jumelées peuvent être autorisées selon l'état des
lieux. Dans ce cas, il est exigé un décrochement de 1.50 m. au
minimum et également de 0.50 m. au minimum sur la hauteur.
L'ensemble ainsi réalisé doit présenter un caractère architectural
harmonieux. Si l'ensemble n'est pas réalisé dans un délai de deux
ans, les façades d'attente sont peintes. L'implantation des cons-
tructiona doit se faire sur l'alignementfixé parle plan d'extension.
Le Conseil municipal peut, si un bon aménagement du quartier
le permet et sur la base d'un plan d'ensemble, autoriser des cons-
tructions en retrait, rie l'alignement. Les façades doivent alors être
parallèles à celui-ci. Ce retrait ne doit être accordé cependant
que s'il n'empêche pas de bâtir sur les parcelles voisines.

Art. 133

— Distance frontale :
R +2 = 10 mètres
R +1 = 7 mètres

— Distance latérale :

R + 2 = 6 mètres
R + 1 = 3.50 m.

Art. 134

— Nombre de niveaux maximum habitables :
rez-de-chaussée + 2 étages

— Hauteur maximale : 11 mètres
R + 2 = 11 mètres
R + 1 = S mètres

1-argeur maximale

Derolté

Option»
architecturales
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Art. 135

Largeur maximale : 16 mètres

Art.136

Indice d'utilisation : 0.6

Art. 137

a/ Forme des

La toiture est à 4 pans et corniche avec pente de 20 % au
minimum et 50% (11 à26°) -au maximum. Les pans inversés
sont interdits. Lorsque-l'architecture le justifie, la toiture à
deux pans ou le toit plat peuvent être admis par le Conseil
municipal. Dans ce cas, les étages en attique peuvent être
admis pour autant que la hauteur de ceux-ci ne dépassent pas
un angle de plus de 45 degrés par rapport au gabarit de la
construction. La hauteur d'attique doit être de 3 mètres au
maximum. La cormche sera construite jusqu'au gabarit de la
construction et ajourée de plus de 90 %.

b/ Couwerture

Ardoises naturelles ou artificielles teintées foncé, tuiles vieil-
lies, tuiles ciment noires ou grises. Les nouveaux matériaux
seront autorisés de cas en cas. L'éternit on'dulé est interdit.

e/ Orientation
Intégré à la zone, voir de cas en cas.

d/
Tous les balcons à ballustrade pleine et loggias ne doivent
pas dépasser l'alignement. Lesi balcons à ballustrade évidée
ne dépasseront cet alignement ou la ligne verticale de la fa-
çade de plus de 120 cm. Lorsque les bâtiments sont er» re-
trait de t'alignement, le Conseil municipal peut autoriser jus-
qu'à celui-ci des avânt-corps à rez-de-chausBée.

e/ et
Intégré à la zone, à voir de cas en cas.

8.4 4 —

Art. 138

Cette zone est ouverte principalement pour la construction de
villasi de caractère purement résidentiel

Art. 139

Dans cette zone, il est autorisé :

— Des commercea, et ateliers artisanaux qui, par leur nature ne
nuisent pas à la tranquillité du voisinage et au développement
du quartier. Le Conseil municipal fixe au besoin les conditions
d'exploitation compatibles avec les lieux.

— Les bûchers, pavillons de jardiins et autres constructions ana-

logues.
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— Les' poulaillers, enclos à lapins, pour autant qu'ils se confor-
ment aux règles de l'esthétique et de l'hygiène.

Dans cette zone, sont interdits :

— Les constructions en bois.

— Les écuries, bergeries, étables.

Les ateliers bruyants et toutes constructions destinées à ré-
cevoir des industries qui, par leur bruit et leurs vibrations,
leurs fumées et poussiçres, leurs odeurs et émanations, im-
portunent les voisins.

Art. 140 ,

L'ordre dispersé est obligatoire. Les constructions jumelées, sont
autorisées. Dans ce casi, il est exigé un décrochement de 1 mè-
tre au minimum et également de 0.50 m. au minimum sur la hau-
teur. L'ensemble ainsi réalisé doit présenter un caractère archi-
tectural harmonieux. La tonalité du crépis doit être identique pour
['ensemble du projet. Les façades d'attente doivent être peintes
et traitées avec retour de corniche.
II n'y a ni alignement, ni implantation obligatoire. Cependant, le
Conseil municipal exigera une implantation ordonnée.

Art. 141

— Distance frontale : 7 mètres

— Distance latérale : 3.50 mètres

Art. 142

— Nombre de niveaux maximum habitables :
rez-de-chaussée + 1 étage

— Hauteur maximale : 8 mètres

Art. 143

Les bâtiments d'habitation doivent avoir, au minimum, une sur-
face de 60 m2 au rez-de-chaussée.

Art. 144 ' •

Indice d'utilisation : 0.3
La surface nécessaire minimale pour une construction ou une
unité de construction est de 750 m2.

Art. 145

a/ Forme des toltyres'

La toiture est à deux pans. Lorsque l'architecture le justifie,
le toit à 4 pans ou le toit plat peuvent être admis par le Con-
seil municipal. Les pans inversés sont interdits.

b/ Couverture
Ardoises naturelles ou artificielles teintées foncé, tuiles vieil-
lies, tuiles ciment noires ou grises. Les nouveaux matériaux
seront autorisés de cas en cas. L'éterrrit ondulé est interdit.

e/ Orientation
Intégré à la zone, à voir de cas en cas.

Définition

Censtruettons

autorisées e8

interdites

Ordre des
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Distances à la limite

Hauteur»

Longuevr et largeur
maximale»

Densité

d/ Balcons, logglas

Les balcons, loggias, etc. ne doiverrt pas dépasser la ligne
verticale de la façade de plus d® 150 cm. Lorsque le bâtiment
est en retrait de l'aiignement des avant-corps ne dépassant
pas 3 mètres de saillie sont autorisés en rez-de-chaussée.

a/ Matériaux et covleyrs

Intégré à la zone, à voir de cas en cas.

8.5 Zone 5 — Hameavx

Art. 146

Cette zone se rapportant aux hameaux de Collombey-le-Grand et
lllarsaz est réservée à l'habitation et aux constructions rurales.

Art. 147

Dana cette zone :

Exceptionnellement, le Conseil municipal peut autoriser des
ateliers et dépôts pour autant qu'ils ne nuisent pas au quartier
et à l'environnement. Le Conseil municipal fixe, au besoin, les
conditions d'exploitation compatibles avec les lieux.

Dans cette zone :

— Ne sont pas tolérés les ateliers bruyants et toutes construc-
tions destinées à recevoir des irrdustriea qui importunent les
voisins et qui portent atteinte à l'envlronnement.

Art. 148

L'ordre dispersé est obligatoire. Les constructions jumelées sont
autorisées. Dans ce cas, il est exigé un décrochement de 1 mètre
au minimum et également de 0.50 m. au minimum sur la hauteur.
L'ensemble ainsi'réalisé doit présenter un caractère architectu-
ral harmonieux.

Art. 149

— Distance frontale : 10 m.

— Distance latérale : 5 m.

Art. 150

— Nombre de niveaux maximum habitables :

rez-de-chaussée + 2 étages

— Hauteur maximale : 11 mètres

Art. 151

— Longueur maximale : 30 mètres

— Largeur maximale : 16 mètres

Art. 152

Indice d'utilisation : 0.3
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Art. 153

a/ Forme des toltiires.
La toiture sera à 2 pans avec un maximum de 30 à 50 % (17°
à 26°) de pente. Les pans, inversés sont interdits. Lorsque
l'architecture le justifie, le toit à 4 pans peut être admis par
le Conseil municipal.

b/ Couverture

L® Conseil municipal peut prescrire une couverture détermi-
née (tuiles vieillies, ardoises, terrasses, etc.) en tenant compté
de la couverture des bâtiments environnants.

e/ Orientation
Dans cette zone, les constructions peuvent être implantées
sur l'alignement ou en retrait parallèlement à celui-ci.

d/ Balcons, loggias

Les balcons, loggias^ etc... ne doivent pas dépasser la ligne
verticale de la façade de plus de 120 cm. Lorsque le bâtiment
est en retrait de l'alignement, des avant-corps ne dépassant
pas 3 mètres de saillie sont autorisés en rez-de-chaussée.

e/ Matériaux et covlevrs
Intégré à la zone,'à voir de cas en cas.

8.6 Zone 6 — Coteau

Art. 154

Cette zone se rapportant au hameau des Neyres est réservée à
' l'habitation et aux constructions rurales.

Art. 155

Dans cette zorre, il est autorisé :

— Les constructions en bois.

— Les bûchers et autres constructions analogues.

— Les poulaillers, enclos à lapins, etc...

Dans cette zone sont interdits :

— Les ateliers bryyants et toutes constructions destinées à re-
cevoir des industries qui, par leur bruit et leurs vibrations,
leurs fuméesi et poussières, leurs odeurs et émanations, im-
portunent les voisins: Le Conseil municipal, fixe, au besoin,
les conditions d'exploitation compatibles avec lesi lieux.

— Les constructions en tôle ou recouvertes de tôle.

— Les constructions destinées à l'élevage industriel des animaux.

Art. 1S6

L'ordre dispersé est obligatoire. L'ordre contigu est possible
pour tout groupement d'habitations, proposé sur une surface de
15000 m2au moins, sur la base d'un plan de quartier; le coeffi-
oient d'utilisation du terrain peut être alors être augmenté de

Dlaêanees à la Ilmlt®

HauSsun

Longueur et largeur

maximales

Densité

Optlena

arehlSceturale»

0,15 à 0,25. Seule la surface inclue dans le périmètre de la zone
à bâtir entre en considération pour le calcul du coefficient d'uti-
lisation.

Art. 157

— Distance frontale : 7 mètres
— Distance latérale : 3.50 m.

L'implantation ne peut se faire à moins de 8 m. de l'axe des rou-
tes et à moins de 10 m. des secteurs boisés figurant au plan de
zones.

Art. 158

— Nombre de niveaux maximum habitables :
rez-de-chaussée + 1 étage

— Hauteur maximale : 8.50 m.

Art. 159

— Longueur maximale : 15 mètres

— Largeur maximale : 15 mètres

Art. 160 . .

Indice d'utilisation : 0.15
La surface nécessaire minimale pour une construction ou une
unité de construction est de 800 m2.

Art 161

a/ Forme d@s toitures ..j,

La forme des toitures est à deux pSns avec pente de 35 à 50 %
(19 à 26°). Les pans inversés sont interdits.

b/ Covvertvra

Ardoises naturelles ou artificielles teintées foncé, tuiles vieil-
liea, tuiles ciment noires ou grises, l'amiante-ciment, teinté
foncé peut être admis.

e/ Orlentatl®R

Les constructions sont implantées de manière à ce que le faî-
te soit orienté perpendiculairement aux courbes de niveau.

d/ Balcons et Isgglas
Les balcons, loggias, etc... ne doivent pas dépasser la ligne
verticale de la façade de plus de 120 cm. Lorsque le bâtiment
est en retrait de l'alignement, des avant-corps ne dépassant
pas 3 mètres de saillie sont autorisés en rez-de-chaussée.

e/ Matériaux e8 couleurs

Chaque façade eomporte 2/3 de bola, d® couleur brun foncé
ou hablllaga d» bola brun fàncé. La partie sn maçonnerie eat
•n Saint» gria-blanc.
Aueuna ligna blalêa n'®at admlf aur !•• façadaa,
pour la» toitures.
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8.7 Zone 7 -— Sans affectation epéelale

Art. 162

Cette zone est réservée à l'agriculture et aux constructions agri-
coles.

Art. 163

Toute construction ne se rapportant pas au caractère spécifique
de la zone.

Art. 164 -

L'ordre dispersé esï obligatoire.

Art. 165

— Distance frontale : 7 mètres

— Distance latérale : 3.50 m.

Art. iee

— Nombre de niveaux :
rez-de-chaussée + 1 étage

— Hauteur maximale : 8.50 mètres

— Les constructions agricoles à voir selon les cas.

Art. 167

Indice d'utilisation : 0.1

A'rt. 168

a/ Forme des toitures

La toiture sera à 2 pans, avec pente maximum de 80 % (38°).

b/ Couverture

Le Conseil municipal peut prescrire une couverture détermi-
née (tuiles, vieillies, ardoises, etc ...) en tenant compte de la
couverture des bâtiments environnants.

e/ Orientation

Les constructions peuvent être implantées sur l'alignement ou
en retrait, parallèlement à celui-ci. Lorsque les plans n'indi-
quent aucun alignement, les bâtiments seront implantés selon
l'orientation générale des routes ou corrstructions voisines,
à une distance minimum de 10 mètres de l'axe de la chaussée.

d/ Balcons, loggias
Tous les balcons, loggias, etc ... ne doivent pas dépasser la
ligne verticale de la façade de plus de 120 cm. Lorsque les
bâtiments se trouvent en retrait de l'alignement, des avant-
corps en rez-de-chaussée sont autorisés, ne dépassant pas
3 mètres de saillie.

e/ Matériaux et couleurs
Intégré à la zone, à voir de cas en cas.
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8.8 Zone 8 — Industrielle 1

Art. 189

Cette zone est destinée aux établissements industriels, aux fabri-
ques, entrepôts et garages.
Est applicable la loi fédérale sur les fabriques et la loi cantonale
de la protection ouvrière.

Art. 170

Dans cette zone :

— L'autorisation pour l'aménagement d'un logement pour surveil-
lant est accordée dans le cas où l'activité principale du re-
quérant est dépendante de son établissement.
Pour les habitations existantes, la création d'un nouvel appar-
tement est interdit.

Le Conseil municipal se réserve le droit de retirer le permis d'ha-
biter dans les cas suivants :

a) Cessation d'activité ou changement d'affectation de l'établis-
sèment.

b) Si la présence d'un surveillant ne se justifie plus.

e) Si le logement egt occupé par une personne étrangère à l'é-
tablissement.

Art. 171

L'ordre dispersé est obligatoire. Le Conseil municipal peut auto-
riser l'ordre contigu sur la base d'un plan d'ensemble.

Art. 172

Les distances entre bâtiments et limite de propriétés doivent être
égales à la hauteur de la construction, mais au minimum de 5
mètres.

Art. 173

Les éléments hauts (tours, cheminées, silos, etc ...) feront l'objet
d'une décision particulière.

Art. 174

a/ Forme des toitures
— Pour les habitations, les articles de la zone individuelle

sont applicables.
— Pour les constructions in'duatrielles, à voir de cas en cas.

b/ Couverture
— Pour les habitations,, les articles de la zone individuelle

sont applicables.
— Pour les constFuctions industrielles, à voir de cas en cas.

e/ Orientation
Les constructions peuvent être implantées sur l'alignement ou
en retrait, parallèlement à celui-ci. Lorsque les plans n'indi-
quent aucun alignement, les bâtiments seront implantés selon



Définition

Définition

l'orientation générale des routes à une distance minimum de
10 mètres de l'axe de la chaussée.

d/ Matériaux at eoulsurg

Intégré à la zone, à voir de cas en cas.
\

8.8 Zone 9 — IndustriellB 2

Art 175

Zone industrielle du Crêt, appelée "Zone industrielle". Réservée
à la décharge industrielle de Ciba-Geigy S.A. faisant l'objet d'une
autorisation du Conseil d'Etat. Les modalités sont fixées dans les
décisions du Conseil d'Etat du 20.04.1977.
Aucun logement n'est autorisé dans cette zone.

8.10 Zone 10 —Wéseroée

Art. 178

Cette zone comprend :

a/ Les terrains réservés aux places et promenades publiques.
Sauf autorisation du Conseil municipal, l'on n'entreprendra,

sur ces immeubles, aucun travail de construction, reconstruc-
tion et entretien de nature à nuire d'une manière quelconque
à l'exécution du plan.

b/ Les terrains ou tes bâtiments que la Municipalité se propose
d'acquérir pour des buts d'intérêt général (église, école, place
de jeux, etc ...) et qui feront l'pbjet en temps opportun, d'une
demande d'expropriation conformément à la législation sur la
matière.
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Le nouveau règlement sur les constructions et les modifications
du plan des zones ont été :

— approuvés par le Conseil Communal en séances des 23 juin,
30 juin, 8 septembre, 22 septembre et 17 novembre 1980.

approuvés par ['Assemblée Primaire en date du 30 novembre
1980.

— homologués par le Conseil d'Etat du Canton du Valais en
séance du 26 mai 1982.

COMMUNE DE COLLOMBEY-MURAZ

LE PRESIDENT :

A. Zimmermann

LE SECRETAIRE ;

A. Lattion
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